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● (1835)

[Traduction]
La greffière du Comité (Mme Erica Pereira): Honorables

membres du Comité, je constate qu'il y a quorum.

Je dois informer les membres que la greffière du Comité ne peut
recevoir que des motions pour l'élection à la présidence. La gref‐
fière ne peut recevoir aucune autre motion, elle ne peut entendre
des rappels au Règlement, ni participer au débat.
[Français]

Nous pouvons donc procéder à l'élection à la présidence. Confor‐
mément à l'article 106(2) du Règlement et à la motion adoptée par
la Chambre des communes le 16 février 2021, le président doit être
un député du parti ministériel.
[Traduction]

Je suis prête à recevoir des motions pour la présidence.
M. Randeep Sarai (Surrey-Centre, Lib.): Madame la greffière,

j'aimerais proposer la candidature de M. Raj Saini au poste de pré‐
sident.

La greffière: Merci, monsieur Sarai.

Il est proposé par M. Sarai que M. Saini soit élu président du Co‐
mité.

(La motion est adoptée.)

La greffière: Je déclare la motion adoptée et M. Saini, dûment
élu président du Comité.

Monsieur Saini, je vous cède la parole.
Le président (M. Raj Saini (Kitchener-Centre, Lib.)): Merci

infiniment à tous.

Je suis vraiment emballé de faire partie de ce comité. Je vous re‐
mercie en toute humilité de la confiance que vous m'accordez. C'est
pour moi un honneur d'avoir l'occasion de travailler avec vous tous.
J'ai déjà travaillé avec certains d'entre vous à d'autres comités.

Pour renforcer notre relation avec notre plus ancien ami et allié,
j'espère que nous pourrons faire du bon travail ensemble, unis par
nos valeurs canadiennes communes, afin de renforcer notre relation
économique avec les États‑Unis.

Je nous considère tous, à ce comité, comme des Canadiens, et j'ai
hâte de travailler avec tous les membres de cette équipe Canada.
Nous sommes là pour servir les Canadiens et nos électeurs avec
compétence et confiance.

Je suis maintenant prêt à recueillir les candidatures au poste de
vice‑président.

Monsieur Lewis.

M. Chris Lewis (Essex, PCC): Tout d'abord, monsieur le pré‐
sident, je souhaite vous féliciter. J'ai très hâte de travailler avec
vous.

Monsieur, j'aimerais proposer la candidature de Mark Strahl au
poste de vice‑président du Comité.

Le président: Y a‑t‑il d'autres candidatures?
La greffière: Monsieur le président, si vous me permettez d'in‐

tervenir ici, je veux simplement que les députés sachent que confor‐
mément à la motion adoptée à la Chambre des communes le 16 fé‐
vrier 2021, le Comité peut élire trois vice‑présidents, un de l'oppo‐
sition officielle, un du Bloc québécois et un du Nouveau Parti dé‐
mocratique.

Je procéderai dans cet ordre.

Il est proposé par M. Lewis que Mark Strahl soit élu vice‑pré‐
sident du Comité.

(La motion est adoptée.)

La greffière: Monsieur le président, je déclare M. Mark Strahl
dûment élu vice‑président du Comité.

Souhaitez‑vous que je continue pour l'élection des autres
vice‑présidents?

Le président: Oui.

La greffière: Merci, monsieur le président.

[Français]

Je suis maintenant prête à recevoir des motions pour l'élection du
vice-président du Bloc québécois.

Madame Romanado, vous avez la parole.
Mme Sherry Romanado (Longueuil—Charles-LeMoyne,

Lib.): Je propose la candidature de M. Savard‑Tremblay.
La greffière: Je vous remercie.

Il est proposé par Mme Romanado que M. Savard‑Tremblay soit
élu vice-président du Comité.

[Traduction]

(La motion est adoptée.)

La greffière: Je déclare la motion adoptée et M. Savard‑Trem‐
blay

[Français]

dûment élu vice-président du Comité.



2 CAAM-01 23 février 2021

[Traduction]

Je suis maintenant prête à recevoir des motions à l'élection du
vice‑président du Nouveau Parti démocratique.

Madame Bendayan.
Mme Rachel Bendayan (Outremont, Lib.): Madame la gref‐

fière, c'est avec plaisir et honneur que je propose la candidature de
mon collègue, M. Blaikie, à titre de vice‑président du Comité pour
le NPD.

La greffière: Merci.

Il est proposé par Mme Bendayan que M. Blaikie soit élu
vice‑président du Comité.

(La motion est adoptée.)

La greffière: Je déclare M. Blaikie dûment élu vice‑président du
Comité.

Monsieur le président, je vous redonne la parole.
● (1840)

Le président: Merci beaucoup.

Madame Bendayan.
Mme Rachel Bendayan: Merci.

Si le président m'en donne la permission, j'aimerais proposer
quelques motions de régie interne.

Le président: Allez‑y.
Mme Rachel Bendayan: Merci beaucoup.

Je commencerai par les services d'analyste. Je propose:
Que le Comité retienne, au besoin et à la discrétion du président, les services
d'un ou de plusieurs analystes de la Bibliothèque du Parlement pour l'aider dans
ses travaux.

Le président: Voulez‑vous en débattre?

Personne ne se manifeste.

(La motion est adoptée.)
[Français]

Mme Rachel Bendayan: Je vous remercie, monsieur le pré‐
sident.

Voici la motion concernant le Sous-comité du programme et de
la procédure:

Que le Sous-comité du programme et de la procédure soit créé et composé de
cinq membres, à savoir le président, les trois vice-présidents ainsi qu'un autre
membre du gouvernement; et que le Sous-comité travaille dans un esprit de col‐
laboration.

[Traduction]
Le président: Voulez‑vous en débattre?

(La motion est adoptée.)
Mme Rachel Bendayan: La motion suivante concerne les

réunions sans quorum:
Que le président soit autorisé à tenir des séances pour entendre des témoignages
et à les faire publier en l'absence de quorum, si au moins quatre membres sont
présents, dont deux membres de l'opposition et deux membres du gouvernement,
mais lors des déplacements à l'extérieur de la Cité parlementaire, la séance com‐
mence après 15 minutes, peu importe quels membres sont présents.

Le président: Voulez-vous en débattre?

(La motion est adoptée.)

[Français]
Mme Rachel Bendayan: Voici la motion concernant le temps

alloué pour les allocutions d'ouverture et l'interrogation des té‐
moins:

Que cinq minutes soient accordées aux témoins pour leur allocution d'ouverture;
qu’en consultation avec les vice-présidents, le président soit autorisé à ajuster la
durée des allocutions d’ouverture des témoins et que, pendant l’interrogation des
témoins, à la discrétion du président, le temps alloué au premier tour de ques‐
tions soit de six minutes pour le premier intervenant de chaque parti tel qu'il suit:
Parti Conservateur; Parti Libéral; Bloc Québécois; Nouveau Parti démocratique.

Que pour le deuxième tour et les tours subséquents, l’ordre et le temps alloué à
chaque intervenant soit réparti de la façon suivante: Parti Conservateur, cinq mi‐
nutes; Parti Libéral, cinq minutes; Bloc Québécois, deux minutes et demie; Nou‐
veau Parti démocratique, deux minutes et demie; Parti Conservateur, cinq mi‐
nutes; Parti Libéral, cinq minutes.

[Traduction]
Le président: Voulez-vous en débattre?

Monsieur Strahl.
M. Mark Strahl (Chilliwack—Hope, PCC): Monsieur le pré‐

sident, j'aimerais proposer que chaque membre du Comité ait l'oc‐
casion d'interroger les témoins une première fois avant qu'un autre
député puisse les interroger une deuxième fois. Je proposerais de
modifier le libellé proposé pour le deuxième tour et les tours subsé‐
quents, afin qu'il se lise comme suit: « pour le deuxième tour et les
tours subséquents, l'ordre et le temps alloué à chaque intervenant
soient répartis de la façon suivante: Parti conservateur, cinq mi‐
nutes; Parti libéral, cinq minutes; Parti conservateur, cinq minutes;
Parti libéral, cinq minutes; Bloc québécois, deux minutes et demie;
Nouveau Parti démocratique, deux minutes et demie. »

Ce serait la même chose, mais ainsi, chaque membre du Comité,
puisque tous sont égaux, aurait l'occasion de poser des questions
avant qu'un autre député puisse intervenir une deuxième fois. Cela
se veut un amendement favorable.

Le président: Monsieur Blaikie.
M. Daniel Blaikie (Elmwood—Transcona, NPD): Monsieur le

président, j'aimerais m'exprimer sur cet amendement et y déclarer
mon opposition.

Je siège à quelques autres comités, et je ne vois aucune raison
pourquoi nous dérogerions à l'usage privilégié par de nombreux
autres comités parlementaires. Je respecte le principe de l'égalité
des voix de tous les députés au Comité, mais nous sommes égale‐
ment là pour représenter les intérêts des différents partis. Différents
Canadiens ont élu ces partis au Parlement, et ceux‑ci ont la respon‐
sabilité d'exprimer leurs points de vue au Parlement. Chose cer‐
taine, c'est l'esprit dans lequel j'aborde ces deux minutes et demie
supplémentaires. C'est la raison pour laquelle j'estime que l'ordre
auquel je suis habitué à d'autres comités devrait être respecté.

Le président: Madame Romanado.
Mme Sherry Romanado: Monsieur le président, je suis d'ac‐

cord avec mon collègue du NPD. Je préside le comité INDU, et je
sais que souvent, à la fin du second tour, il nous arrive de manquer
de temps. Il est fréquent que le NPD et le Bloc perdent l'occasion
d'interroger les témoins. Je pense qu'il est juste que leurs interven‐
tions surviennent entre celles du parti ministériel et du parti de l'op‐
position officielle, puis que le Bloc et le NPD aient deux minutes et
demie chacun de manière à s'assurer d'un second tour de parole.

Merci.
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● (1845)

Le président: Monsieur Hoback.
M. Randy Hoback (Prince Albert, PCC): Monsieur le pré‐

sident, le problème que je vois — et je constate que c'est fréquent
au comité du commerce, auquel je siège avec M. Blaikie —,
comme Mme Romanado l'a dit, c'est qu'on manque de temps. La
réalité est telle que quand on manque de temps, les députés du NPD
et du Bloc se trouvent à avoir eu la chance de poser des questions
pendant huit minutes et demie avant que deux députés des deux
autres partis n'aient pu prendre la parole.

Je le reconnais, et c'est une réalité de la COVID et des séances
virtuelles. En même temps, il arrive souvent que beaucoup de dépu‐
tés n'aient aucune chance de poser des questions en raison de l'ordre
des interventions.

De cette façon, au moins, ce serait le plus juste possible. Le plus
grand nombre de députés possible pourrait poser des questions en
bonne et due forme, mais le Bloc et le NPD conserveraient leur
droit plein et entier à huit minutes et demie pendant la séance. C'est
trois minutes et demie de plus que la plupart des autres députés et
deux minutes de plus que ceux qui interviennent au premier tour.

Le président: Monsieur Housefather.
M. Anthony Housefather (Mont-Royal, Lib.): Monsieur le

président, de toute évidence, cette structure favorise les députés li‐
béraux et conservateurs, qui comptent plus de membres au sein du
Comité et peuvent davantage se diversifier, mais semble très injuste
pour le NPD et le Bloc, puisqu'il arrive constamment au sein des
autres comités que les députés libéraux et conservateurs prennent la
parole, puis qu'il ne reste que très peu de temps pour les autres. Il
est vrai que les derniers intervenants conservateurs et libéraux ne
sont pas là, mais nos partis ont tout de même obtenu deux séries de
questions, comme le NPD et le Bloc. Je pense qu'il serait injuste
que nous ayons un troisième tour avant qu'ils n'aient le leur.

Bien que je comprenne et respecte l'amendement proposé, je ne
pense pas l'appuyer.

Merci.
Le président: Monsieur Savard-Tremblay.

[Français]
M. Simon-Pierre Savard-Tremblay (Saint-Hyacinthe—Bagot,

BQ): Tous les comités fonctionnent bien selon une procédure équi‐
table, alors je ne comprends pas pourquoi il faudrait revoir la procé‐
dure à ce comité-ci en particulier. Pour cette raison, je vais aussi
m'opposer à l'amendement proposé.
[Traduction]

Le président: Monsieur Strahl.
M. Mark Strahl: Monsieur le président, en tant que bon conser‐

vateur, je suis bon en calcul, donc je peux prédire ce qui va arriver.

Je dirais toutefois, en toute déférence — et je sais que nous
sommes à huis clos —, que oui, nous représentons tous nos partis,
mais pour notre part, nous représentons aussi 121 députés, et c'est
la raison pour laquelle, franchement, si c'était vraiment une ques‐
tion d'égalité, nous aurions le même nombre de membres au Comité
aussi.

C'était une tentative afin de reconnaître la composition de la
Chambre, tout simplement, pour... Il y a constamment des difficul‐
tés techniques qui empiètent sur notre temps, donc j'espère que la
solution pourrait être que le président demande un peu de marge de

manoeuvre aux députés, afin que tous aient la chance de poser des
questions, autant que possible, parce qu'encore une fois, les partis
font partie intégrante de notre système. C'est grâce à eux que nous
sommes tous ici, pour la plupart.

Je dirais simplement que si nous avons davantage l'occasion de
poser des questions ici, c'est parce que nous avons un plus grand
nombre de députés à la Chambre et que cela se reflète ici. Je ne
veux pas commencer sur une mauvaise note; j'essaie simplement de
nous amener à admettre que si le quatrième député d'un parti à pou‐
voir prendre la parole se fait mettre de côté au profit d'un autre dé‐
puté qui obtient huit minutes et demie en tout, même si je reconnais
honnêtement que c'est la norme, je pense que cet amendement se
défend. Quoi qu'il en soit, nous verrons ce qui se passera.

Le président: Madame Alleslev.

Mme Leona Alleslev (Aurora—Oak Ridges—Richmond Hill,
PCC): Monsieur le président, je me demande si nous pourrions
aussi envisager, pour remédier à cela, d'inviter moins de témoins à
une même séance de comité, donc même si certains députés
semblent passer après d'autres pour le temps, tout le monde aurait
plus de chances d'interroger les témoins.

J'espère que ce sera aussi pris en considération. Ce n'est pas né‐
cessairement le propos de cet amendement, mais cela fait partie de
notre fonctionnement plus en général, parce qu'effectivement, à
tous les comités auxquels j'ai siégé jusqu'ici, il y a systématique‐
ment au moins deux députés du Parti conservateur qui n'ont pas
l'occasion de prendre la parole pendant la séance, alors que les dé‐
putés du NPD et du Bloc ont tous leurs huit minutes, comme notre
collègue vient de le mentionner.

● (1850)

Le président: Voulez-vous en débattre davantage?

Pouvons-nous voter sur l'amendement, alors?

(L'amendement est rejeté par 6 voix contre 5. [Voir le Procès-
verbal])

Le président: Je considère l'amendement adopté.

Non, je suis désolé. Il n'est pas adopté.

Des députés: Oh, oh!

M. Randy Hoback: C'est ce que j'avais entendu. C'est le
contraire. J'adore ce président.

Le président: Je m'excuse. L'amendement n'est pas adopté.
Nous conserverons la motion originale telle quelle.

Mme Rachel Bendayan: Monsieur le président, puis‑je vous
présenter les autres motions de régie interne?

Le président: Oui, tout à fait.

Mme Rachel Bendayan: Merci.

La prochaine porte sur la distribution de documents:
Que la greffière du Comité soit autorisée à distribuer aux membres du Comité
les documents seulement lorsque ces documents sont dans les deux langues offi‐
cielles et que les témoins soient avisés de cette exigence à l’avance.

Le président: Voulez-vous en débattre?

(La motion est adoptée.)
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[Français]
Mme Rachel Bendayan: La prochaine motion concerne les re‐

pas de travail.
Que la greffière du Comité soit autorisée à prendre les dispositions nécessaires
pour organiser des repas de travail pour le Comité et ses sous-comités.

[Traduction]
Le président: Voulez-vous en débattre?
M. Randeep Sarai: Je pense que la Chambre des communes de‐

vrait en faire livrer à tous les députés, où qu'ils se trouvent, que ce
soit au chalet de M. McKay ou à la ferme de M. Strahl. Je pense
que ce serait une bonne idée. La livraison à domicile, quelle bonne
idée!

M. Hoback sourit. Je pense qu'il est d'accord.
L’hon. John McKay (Scarborough—Guildwood, Lib.): Je

pensais justement à DoorDash.

M. Randeep Sarai: Voilà, exactement!
Le président: Je ne pense pas que le Comité ait de budget pour

cela, donc j'en déduirai que la motion est adoptée.

(La motion est adoptée.)
L’hon. John McKay: Nous prendrons l'argent à même le budget

du président.
Le président: Continuez, madame Bendayan.
Mme Rachel Bendayan: Merci, monsieur le président.

La motion suivante porte sur les frais de déplacement et de sé‐
jour des témoins:

Que les témoins qui en font la demande soient remboursés pour leurs frais de
déplacement et de séjour dans la mesure où ces frais sont jugés raisonnables, à
raison d'au plus deux représentants par organisme; et que, dans des circonstances
exceptionnelles, le remboursement à un plus grand nombre de représentants soit
laissé à la discrétion du président.

Le président: Voulez-vous en débattre?

(La motion est adoptée.)
M. Randy Hoback: Monsieur le président, j'aimerais seulement

mentionner une chose. Si nous accueillons des témoins de l'exté‐
rieur du Canada — en présumant que nous soyons tous vaccinés et
que la COVID soit derrière nous —, est‑ce que cela s'appliquerait à
eux?

Le président: C'est une bonne question. Je pense que nous de‐
vrons évaluer le tout en temps et lieu et nous adapter. Nous devrons
voir comment la situation évolue à la frontière et dans le monde.
Nous pourrons toujours y revenir.

Mme Rachel Bendayan: Merci, monsieur le président.
[Français]

La prochaine motion porte sur l'accès aux réunions à huis clos.
Que, à moins qu'il en soit ordonné autrement, chaque membre du Comité soit
autorisé à être accompagné d'un membre du personnel aux séances à huis clos et
qu'une autre personne de chaque bureau des agents supérieurs de la Chambre
soit autorisée à être présente.

[Traduction]
Le président: Voulez-vous en débattre?

(La motion est adoptée.)
Mme Rachel Bendayan: La suivante porte sur les transcriptions

des réunions à huis clos:

Que la greffière du Comité conserve à son bureau une copie de la transcription
de chaque réunion à huis clos pour consultation par les membres du Comité ou
un membre de leur personnel.

Le président: Voulez-vous en débattre?

(La motion est adoptée.)
[Français]

Mme Rachel Bendayan: La prochaine motion concerne les avis
de motion.

Qu'un préavis de 48 heures, interprétées comme deux nuits, soit requis pour
qu'une motion de fond soit considérée par le Comité, sauf si la motion de fond
concerne directement le travail sous examen, pourvu que 1) l'avis de motion soit
transmis à la greffière du Comité au plus tard à 16 heures (HNE) du lundi au
vendredi; que 2) la motion soit distribuée aux membres dans les deux langues
officielles, et ce, le jour même de la réception dudit avis si celui-ci a été reçu
avant l'heure limite; et que 3) les avis de motions transmis après l'heure limite ou
pendant un jour non ouvrable soit réputés avoir été reçus lors du prochain jour
ouvrable et qu'aucune motion de fond ne puisse être proposée lorsque le Comité
voyage.

● (1855)

[Traduction]
Le président: Voulez-vous en débattre?

(La motion est adoptée.)
[Français]

Mme Rachel Bendayan: Monsieur le président, c'était la der‐
nière motion.
[Traduction]

Le président: Je vois quelques mains levées.

Je vous donne la parole, monsieur Blaikie.
M. Daniel Blaikie: Pendant que nous discutons des motions de

régie interne, je sais que certains comités ont décidé, par souci pour
nos interprètes, de faire parvenir des casques d'écoute adéquats ou
d'autres choses du genre aux témoins qui comparaissent virtuelle‐
ment. Je me demande si nous avons besoin d'une motion pour insti‐
tuer ce genre d'usage au Comité ou si c'est déjà prévu par la
Chambre.

Le président: Madame la greffière?
La greffière: Monsieur le président, c'est déjà la norme que de

faire parvenir des casques d'écoute aux témoins.
Le président: Avons-nous voté sur la motion principale concer‐

nant l'ordre des interventions? Nous avons voté sur l'amendement,
mais il me semble que nous n'avons pas voté sur la motion princi‐
pale.

La greffière: Monsieur le président, vous avez raison.
Le président: Nous n'avons pas voté.

Pouvons-nous le faire maintenant?
M. Mark Strahl: Pouvons-nous simplement dire que nous

sommes conscients que notre amendement a été rejeté et que nous
l'acceptons?

Le président: Certainement.

Merci, monsieur Strahl.
M. Mark Strahl: Très bien.

J'aimerais proposer une autre motion de régie interne. Je propo‐
serais que toutes les séances autres que celles à huis clos soient té‐
lévisées ou, si ce n’est pas possible, qu'elles soient diffusées sur le
Web.
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Le président: D'accord.

Monsieur Savard-Tremblay.
[Français]

M. Simon-Pierre Savard-Tremblay: Monsieur le président, je
souhaite présenter trois motions.

La première concerne les documents traduits par le Bureau de la
traduction. Elle est ainsi rédigée:

Que tous les documents présentés dans le cadre des travaux du Comité...

[Traduction]
L’hon. John McKay: J'invoque le Règlement, monsieur le pré‐

sident, nous devons d'abord nous prononcer sur la motion de
M. Strahl avant d'entendre d'autres motions.

Le président: Monsieur Strahl, d'après ce que je comprends,
toutes les séances sont déjà accessibles en webdiffusion, mais nous
pouvons voter sur cette motion, si vous le souhaitez.

M. Mark Strahl: La motion dit, au début, « que toutes les
réunions autres que celles à huis clos soient télévisées ou, si ce
n’est pas possible, qu’elles soient diffusées sur le Web ».

Je demande que nos séances soient télévisées.
Le président: Pouvons-nous voter, madame la greffière?
La greffière: Monsieur le président, souhaitez-vous procéder à

un vote par appel nominal?
Le président: Y a‑t‑il un débat sur la motion?

Quelqu'un souhaite‑t‑il formuler des commentaires?

Oui, madame Romanado, vous avez la parole.
Mme Sherry Romanado: Manifestement, dans un monde idéal,

nous aurions la capacité de téléviser toutes les réunions de comité.
Cependant, nous avons maintenant 28 comités, et je ne suis donc
pas certaine que ce soit possible. Par contre, toutes les réunions
sont souvent diffusées sur le Web.

Je ne sais pas si nous devrions simplement indiquer que dans un
monde idéal, nous aurions manifestement les installations néces‐
saires pour faire cela, mais qu'actuellement, nous n'avons pas suffi‐
samment de salles de réunion. Je voulais seulement soulever ce
point.

Il ne s'agit pas d'un amendement. Je voulais simplement préciser
que nous n'aurions peut-être pas la capacité de faire cela, encore
une fois, et que cela dépend aussi de l'horaire des réunions du Co‐
mité.

Le président: Monsieur Savard-Tremblay, vous avez la parole.
[Français]

M. Simon-Pierre Savard-Tremblay: Je voulais tout simplement
réserver mon tour de parole pour la suite des choses. Je ne voulais
pas me mêler de la discussion actuelle.
[Traduction]

Le président: D'accord. Nous débattons actuellement la motion.
Je peux vous donner la parole plus tard. Ce n'est pas un problème.

Monsieur Strahl, avez-vous un autre commentaire à formuler?
[Français]

M. Simon-Pierre Savard-Tremblay: Oui, j'en suis conscient,
monsieur le président. C'est justement ce que je mentionnais.

[Traduction]
Le président: D'accord, je vous remercie.

Monsieur Strahl, aviez-vous d'autres commentaires à formuler?
M. Mark Strahl: Je pense que nous avons le mandat de nous

réunir pendant la semaine de relâche parlementaire, et nous aurions
donc peut-être un meilleur accès à ce moment‑là. Visiblement, nos
électeurs s'intéressent beaucoup à notre travail et il serait bon de
pouvoir faire cela, en tenant compte de la solution de rechange sa‐
tisfaisante que représente la diffusion sur le Web. Toutefois, il faut
faire une demande distincte pour la télévision.

J'aimerais que ce soit notre mode de fonctionnement par défaut,
si possible, en reconnaissant, encore une fois, que cela ne sera pas
toujours possible en raison des problèmes de capacité et des pro‐
blèmes liés à la COVID‑19. J'aimerais donc que la greffière en
fasse toujours la demande, même si nous n'aurons pas toujours une
réponse positive.
● (1900)

Le président: D'accord. Y a‑t‑il d'autres commentaires?

Proposez-vous officiellement cette motion, monsieur Strahl, ou
s'agit‑il seulement d'un commentaire général?

M. Mark Strahl: J'aimerais aussi qu'elle soit lue dans le cadre
des motions de régie interne.

Le président: Madame la greffière, nous aimerions procéder au
vote.

(La motion est adoptée par 11 voix contre 0. [Voir le Procès-ver‐
bal])

Le président: Y a‑t‑il d'autres motions ou quelqu'un souhaite‑t‑il
ajouter quelque chose?

La greffière: Monsieur le président, je crois que M. Savard-
Tremblay était sur la liste des intervenants.

Le président: Monsieur Savard-Tremblay, vous avez la parole.

[Français]
M. Simon-Pierre Savard-Tremblay: Ma première motion, qui

traite de la question des documents traduits par le Bureau de la tra‐
duction, est ainsi rédigée:

Que tous les documents présentés dans le cadre des travaux du Comité qui ne
proviennent pas d’un ministère fédéral ou qui n'ont pas été traduits par le Bureau
de la traduction soient préalablement soumis à une révision linguistique par le
Bureau de la traduction avant d'être distribués aux membres.

D'ailleurs, vous avez reçu les trois motions, que je présente au‐
jourd'hui dans les deux langues officielles.

[Traduction]
Le président: Y a‑t‑il un débat sur la motion?

Monsieur Strahl, vous avez la parole.
M. Mark Strahl: J'ai reçu cela pendant que nous examinions les

motions de régie interne. Je crois savoir que la plupart des comités
les examinent. Par courtoisie, j'espère que nous aurons l'occasion
d'examiner toutes les ramifications de cette question et de revenir
en comité, peut-être lors de notre première réunion, pour en parler.
Je voudrais m'assurer que les droits de tous les députés soient proté‐
gés pendant que nous tentons de fonctionner en respectant les
lignes directrices.
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Il y aura d'autres questions délicates, puisque nous travaillons
avec un autre pays — un pays unilingue anglais, dans ce cas‑ci.
J'aimerais avoir un peu de temps pour examiner ces trois motions
ensemble.

Je demanderais donc à mon collègue si nous pouvons les réserver
jusqu'à la prochaine réunion, afin que nous puissions revenir avec
des commentaires plus approfondis à leur sujet.

Le président: Monsieur Savard-Tremblay, avez-vous quelque
chose à ajouter sur ce point?

[Français]
M. Simon-Pierre Savard-Tremblay: Je vais voir si la plupart

des membres du Comité sont prêts à se prononcer là-dessus. Discu‐
tons-en et, dans le pire des cas, s'il y a vraiment un problème, je
verrai. Cependant, je ne comprends pas pourquoi on ne pourrait pas
discuter de cette motion, alors que nous avons pu discuter des
autres motions de régie interne dans un délai qui n'était pas particu‐
lièrement plus long non plus. J'aimerais quand même que nous en
discutions dès maintenant.

[Traduction]
Le président: La parole est maintenant à M. Housefather.
M. Anthony Housefather: Monsieur le président, j'appuie la

motion de M. Savard-Tremblay. Elle dit essentiellement que si le
Bureau de la traduction de la Chambre n'a pas été le premier à tra‐
duire un document, c'est‑à‑dire que la traduction a été effectuée par
une tierce partie, le Bureau de la traduction l'examinera pour s'assu‐
rer qu'elle est exacte. Nous avons eu des problèmes dans d'autres
comités, car certaines traductions en français effectuées par une
tierce partie n'étaient pas adéquates.

Je comprends tout à fait ce que dit M. Strahl, mais dans ce cas‑ci,
nous ne pouvons de toute façon pas recevoir les documents tant
qu'ils n'ont pas été traduits. Tout ce que la motion demande, c'est de
veiller à ce que la qualité de la traduction soit adéquate.
● (1905)

[Français]

J'appuie donc cette motion. Nous venons d'accepter une proposi‐
tion de M. Strahl pour laquelle nous n'avions même pas reçu de
préavis, donc je ne vois pas pourquoi nous ne devrions pas nous
prononcer là-dessus. Plusieurs autres comités ont adopté une mo‐
tion semblable.

[Traduction]
Le président: Monsieur McKay, vous avez la parole.
L’hon. John McKay: Monsieur le président, selon ce que j'ai

compris de l'argument de M. Strahl, il s'agit en fait d'une motion
pour repousser l'examen à une date ultérieure. Cela aurait la priorité
sur la présentation des motions, mais je m'en remets à l'avis de la
greffière pour savoir s'il s'agit effectivement d'une motion de report.

La greffière: J'ai entendu M. Strahl demander à M. Savard-
Tremblay si cela le dérangeait. Je n'ai pas entendu une proposition
de motion.

L’hon. John McKay: Dans ce cas, il s'agit de savoir si M. Strahl
souhaite proposer une motion.

M. Mark Strahl: Si je ne présente pas de motion de report, je
proposerai une motion d'amendement, car je tiens à ce que les
droits des députés soient protégés.

Nous précisons que lorsqu'un document provient d'un ministère
fédéral, nous n'exigeons pas cet avis. Je ferais valoir que nous de‐
vrions ajouter que si un document provient d'un député ou du bu‐
reau d'un député, nous accepterions également qu'il soit présenté au
Comité.

Je crois que nous devons faire attention à ne pas nuire au droit
des députés de travailler dans leur langue officielle en temps utile.
Encore une fois, je reconnais le problème et je ne veux pas me
montrer insensible, je veux simplement veiller à ce que nous ne
nous engagions pas dans une voie qui aura des répercussions sur la
capacité des députés de faire leur travail lors des réunions à venir.

C'est pourquoi, pour revenir au point soulevé par M. McKay, je
demanderais officiellement de reporter cette discussion à la pro‐
chaine réunion.

Le président: Monsieur Savard-Tremblay, avez-vous des com‐
mentaires à formuler à cet égard?
[Français]

M. Simon-Pierre Savard-Tremblay: Je pourrais peut-être par‐
ler du fond de la motion. Celle-ci répond tout simplement aux pré‐
occupations énoncées par le Bureau de régie interne. La plupart des
comités et de leurs présidents sont au courant des difficultés qui
sont survenues au sein des comités. Je pense donc que les trois mo‐
tions que je propose tombent sous le sens et que nous pouvons très
bien y réfléchir maintenant.

Au début de la réunion, M. Strahl disait qu'il voulait plus de
temps. Finalement, je constate que son idée était pas mal déjà faite,
en réalité, puisqu'il veut proposer un amendement.

Je maintiens donc ma proposition.
[Traduction]

Le président: Monsieur Housefather, vous avez la parole.
M. Anthony Housefather: Monsieur le président, je pense que

nous avons des problèmes de communication dans ce cas‑ci.

Si l'un de nos bureaux envoie un document à la greffière, ce do‐
cument doit être traduit avant d'être envoyé au Comité. Dans mon
bureau, nous pouvons faire la traduction nous-mêmes, mais la plu‐
part des bureaux envoient leurs documents au Bureau de la traduc‐
tion de toute façon. Je ne vois pas vraiment ce qui causerait un re‐
tard. Tout ce que la motion indique, c'est que le Bureau de la tra‐
duction doit vérifier le document avant qu'il ne soit distribué s'il a
déjà été traduit par quelqu'un d'autre. Si ce n'est pas le cas, le Bu‐
reau de la traduction devra traduire le document.

Cela dit, et puisque j'ai utilisé mon argument, monsieur le pré‐
sident, je dirais que la motion de M. Strahl ne peut pas faire l'objet
d'un débat. Nous parlons maintenant du fond de la motion. Sa mo‐
tion était censée être mise aux voix immédiatement.
● (1910)

L’hon. John McKay: Il a raison.
Le président: D'accord, je vous remercie.

Madame la greffière, vous avez la parole.
La greffière: Je vous remercie, monsieur le président.

La motion vise à ajourner le débat maintenant. La motion de
M. Savard-Tremblay serait donc réservée pour l'examiner à une
date ultérieure.

(La motion est rejetée par 7 voix contre 4.)
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Le président: La motion a été rejetée ou est‑ce l'amendement
qui a été rejeté?

La greffière: Monsieur le président, la motion visant à ajourner
le débat a été rejetée.

Le Comité est maintenant saisi de la motion de M. Savard-Trem‐
blay.

Le président: Monsieur Savard-Tremblay, vous avez la parole.
[Français]

M. Simon-Pierre Savard-Tremblay: Est-ce que nous votons,
monsieur le président? Je veux seulement être certain.

Je vote en faveur de la motion, bien entendu.
[Traduction]

Mme Rachel Bendayan: Monsieur le président, puis‑je proposer
de voter sur la motion de M. Savard-Tremblay?

La greffière: Monsieur le président, Mme Alleslev a levé la
main.

Le président: Vous avez la parole, madame Alleslev.
Mme Leona Alleslev: Je pense qu'on devrait apporter un amen‐

dement. J'aimerais proposer un amendement selon lequel, si le do‐
cument provient de nos bureaux internes ou de nos ressources par‐
lementaires, il n'a pas besoin de passer par le Bureau de la traduc‐
tion, et ce, afin de gagner du temps. Nous avons la capacité de tra‐
duire au sein des comités et nous l'avons fait jusqu'à présent. En ef‐
fet, nous sommes en mesure de présenter des motions dans les deux
langues officielles et cela n'a pas posé de problème.

Pour des considérations de temps et d'efficacité, si la motion pro‐
vient de notre bureau interne, du Bureau du chef de l'opposition ou
des libéraux, nous n'avons pas besoin de l'envoyer au Bureau de la
traduction. Je comprends l'idée qui sous-tend cette motion. Elle est
fondée, car nous devons avoir un français de qualité.
[Français]

C'est vraiment important que nous ayons une information claire
et précise, et c'est pourquoi nous avons des services de traduction
au Parlement. Cependant, nous sommes capables d'assurer nous-
mêmes la correspondance entre les deux langues au sein de nos
propres bureaux.
[Traduction]

Le président: Madame la greffière, vous avez la parole.
La greffière: Monsieur le président, puis‑je vérifier le libellé

avec Mme Alleslev? J'ai rédigé quelque chose, mais je veux m'as‐
surer que cela convient à tout le monde.

Le libellé de la motion, avec l'amendement, serait le suivant:
« Que tous les documents présentés dans le cadre des travaux du
Comité qui ne proviennent pas d’un ministère fédéral, des bureaux
de députés, ou qui n’ont pas été traduits par le Bureau de la traduc‐
tion... » et le reste.

Cela vous convient‑il, madame Alleslev?
● (1915)

Mme Leona Alleslev: Oui, je vous remercie beaucoup.
Le président: Monsieur Housefather, vous avez la parole.

[Français]
M. Anthony Housefather: Je voudrais juste poser une question

à Mme Alleslev.

Madame Alleslev, je suis d'accord sur l'amendement. Je crois que
c'est correct. Je veux juste m'assurer que l'intention est bel et bien
de nous permettre de déposer au Comité des documents qui ont dé‐
jà été traduits par nos bureaux ou par le bureau de notre leader à la
Chambre. Les documents devront toujours être dans les deux
langues officielles avant d'être envoyés aux membres du Comité.

En fait, tout ce que voulez dire, c'est que ces documents ne de‐
vraient pas retourner au Bureau de la traduction, n'est-ce pas?

Mme Leona Alleslev: C'est précisément ce que je veux dire. Il
vise à ce que nous puissions proposer un avis et déposer des docu‐
ments déjà traduits.

M. Anthony Housefather: Je vous remercie.
[Traduction]

Le président: Monsieur Savard-Tremblay, vous avez la parole.
[Français]

M. Simon-Pierre Savard-Tremblay: Je crois néanmoins que le
Bureau de la traduction est la bonne ressource. J'ai vu à plusieurs
occasions, à différents comités, des traductions qui étaient très mal
faites. Je maintiens donc ma proposition.
[Traduction]

Le président: Y a‑t‑il d'autres commentaires sur l'amendement?

Madame la greffière, vous avez la parole.
La greffière: Il s'agit d'un vote sur l'amendement de Mme Alles‐

lev, c'est‑à‑dire l'ajout des mots « des bureaux de députés ».

(L'amendement est adopté par 10 voix contre 1. [Voir le Procès-
verbal])

Le président: Revenons-nous sur la motion principale? D'ac‐
cord.

Monsieur Savard-Tremblay, vous avez la parole.
[Français]

M. Simon-Pierre Savard-Tremblay: Je n'ai rien à ajouter au su‐
jet de la motion principale. Personnellement, je suis prêt à voter sur
la question.
[Traduction]

La greffière: Le vote concerne la motion principale modifiée.

(La motion modifiée est adoptée par 11 voix contre 0.)
[Français]

M. Simon-Pierre Savard-Tremblay: Si vous le permettez,
monsieur le président, je vais présenter mes deux autres motions.
La deuxième traite des essais techniques pour les témoins, et elle
est ainsi rédigée:

Que le greffier informe chaque témoin à comparaître devant le Comité que des
essais techniques par l’équipe de soutien de l’Administration de la Chambre
doivent être effectués afin de vérifier la connectivité et l’équipement utilisé afin
d’assurer la meilleure qualité sonore possible; et que la Présidence informe le
Comité, au début de chaque réunion, de tout témoin qui n’a pas effectué les es‐
sais techniques requis.

Vous avez reçu par courriel le texte de la motion dans les deux
langues.
[Traduction]

Le président: Y a‑t‑il un débat sur la motion?

Avons-nous besoin de voter, madame la greffière?
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La greffière: Monsieur le président, si vous avez le consente‐
ment, vous n'avez pas besoin de faire un vote par appel nominal.

Le président: Est‑ce qu'il y a consentement?

Je crois que nous avons le consentement, madame la greffière.

(La motion est adoptée.)

Le président: Monsieur Savard-Tremblay, avez-vous autre
chose à présenter?

[Français]
M. Simon-Pierre Savard-Tremblay: La dernière motion que je

présente traite des motions de fond et des motions d'amendement à
une motion de fond sous forme écrite dans les deux langues offi‐
cielles. Elle est ainsi rédigée:

Que le texte de toute motion de fond ou de toute motion d’amendement à une
motion de fond soit distribué sous forme écrite dans les deux langues officielles
à tous les membres du Comité avant que le Comité entame le débat d’une telle
motion.

● (1920)

[Traduction]
Le président: Monsieur Strahl, je crois que je vous ai vu lever la

main en premier.
M. Mark Strahl: J'ai vu celle de M. Blaikie.
Le président: Je suis désolé.

Monsieur Blaikie, vous avez la parole.
M. Daniel Blaikie: Je vous remercie beaucoup, monsieur Strahl.

[Français]

J'aimerais juste obtenir une précision.

Je ne veux pas que nous perdions la possibilité de proposer des
motions qui seraient liées au sujet dont nous parlons. Si nous vou‐
lons proposer des motions importantes, cela a beaucoup de sens de
les soumettre par écrit avant la séance. Cependant, lors d'une
réunion sur les travaux du Comité, par exemple, le fait de proposer
une motion liée à la discussion en cours est parfois très sensé.

Dans votre motion, il est écrit que les amendements doivent aussi
être soumis à l'avance. Cependant, des amendements sont parfois
proposés pendant la discussion. Je ne veux pas limiter la capacité
des membres du Comité de proposer des amendements liés au sujet
dont il est question pendant un débat. C'est ce qui me préoccupe à
l'égard de la motion proposée.

Monsieur Savard‑Tremblay, pourriez-vous donner des précisions
qui pourraient éloigner cette préoccupation? Est-ce vraiment ce que
vous envisagez en proposant cette motion?

M. Simon-Pierre Savard-Tremblay: Je suis totalement d'accord
qu'il faut réagir en temps réel.

Cependant, si tout membre du Comité proposait un amendement
sur-le-champ, par exemple, rien ne nous empêcherait de prendre
une minute ou deux pour le mettre par écrit.

Bien entendu, nous devons être prêts à réagir. Tout à l'heure, je
défendais le fait qu'il ne fallait pas toujours un préavis et que nous
pouvions quand même réagir sur le coup, quand une motion était
proposée. C'est la même chose, ici. Toutefois, une motion de fond
doit évidemment être présentée par écrit.

[Traduction]
Le président: Monsieur Strahl, vous avez la parole.
M. Mark Strahl: Monsieur le président, je suis d'accord avec

bon nombre des préoccupations soulevées par M. Blaikie. En effet,
il arrive que le Comité soit saisi de motions de fond en dehors du
déroulement du débat, par exemple une question qui découle d'un
témoignage ou une chose qui a été entendue à la table. Il existe déjà
une exigence selon laquelle ces motions de fond doivent faire l'ob‐
jet d'un préavis de 48 heures.

Nous parlons ici de limiter la capacité d'un député à répondre à
une question soulevée en comité et de repousser ou même d'élimi‐
ner sa participation au débat en temps réel. Je pense, très franche‐
ment, que cela va probablement à l'encontre des privilèges des dé‐
putés et leur capacité à mener leurs travaux comme le prévoit le
manuel de procédures que nous avons tous.

Je pense que nous devons veiller à ce que, tout en essayant de
nous respecter les uns les autres, nous respections également les
droits des députés qui sont énoncés et les privilèges dont chacun
d'entre nous bénéficie.

Si nous nous engageons plus loin dans cette voie, j'espère que
nous pourrons simplement fonctionner dans cet esprit de coopéra‐
tion où nous tentons de travailler les uns avec les autres. Toutefois,
je ne pense pas que nous puissions enlever aux députés la possibili‐
té de répondre à une chose qu'ils entendent — qu'il s'agisse d'une
proposition d'un parti ou de quelque chose qu'ils entendent à la
table — et de proposer une motion. Je pense que cela irait à l'en‐
contre des droits et des privilèges des députés.

Le président: Monsieur Housefather, vous avez la parole.
M. Anthony Housefather: Monsieur le président, je respecte

grandement l'idée que tout devrait être dans les deux langues, mais
je pense que dans ce cas‑ci, je suis d'accord avec M. Blaikie et
M. Strahl. J'ai un certain nombre de préoccupations liées à l'idée de
ne pas permettre à une personne de réagir immédiatement, par
exemple lorsque nous faisons l'étude article par article d'un projet
de loi. Même si nous sommes censés présenter les amendements à
l'avance, un membre du Comité peut toujours proposer, à la table,
un amendement à la dernière minute, même dans le cadre d'un pro‐
jet de loi. C'est la raison pour laquelle nous avons le service d'inter‐
prètes, car ils sont capables d'interpréter tout ce que nous disons.
Lorsque nous proposons une motion ou un amendement, les inter‐
prètes le traduisent ensuite dans l'autre langue.
● (1925)

[Français]

Je suis tout à fait d'accord avec M. Savard‑Tremblay. Si un
membre du Comité ne comprenait pas exactement l'intention d'une
motion ou d'un amendement, nous pourrions faire une pause pour
demander à nos collègues de l'aider à mieux comprendre ce qui est
proposé.

Cependant, je crois effectivement que nous devrions laisser la
question entre les mains du président et des interprètes. J'ai peur
que le fait d'adopter cette motion nous empêche d'effectuer le vrai
travail du Comité.
[Traduction]

Le président: Monsieur McKay, vous avez la parole.

Votre micro est en sourdine, monsieur McKay.
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L’hon. John McKay: La phrase par excellence de 2021 sera
« votre micro est en sourdine ».

Je suis d'avis que cette motion n'est pas nécessaire. En effet, je
n'ai vu aucun exemple de ce genre de difficultés dans aucun des co‐
mités où j'ai siégé l'année dernière.

De plus, je suis d'avis, comme M. Strahl, que cela pourrait avoir
des répercussions négatives sur les droits des députés unilingues
qui pourraient vouloir présenter une motion et qui ne peuvent fonc‐
tionner que dans une seule langue officielle. Je pense qu'il existe de
nombreuses possibilités d'aborder ces limitations dans le contexte
d'un comité.

Le président: Monsieur Savard-Tremblay, vous avez la parole.

Monsieur Savard-Tremblay…?
[Français]

M. Simon-Pierre Savard-Tremblay: Je suis désolé d'avoir mis
du temps à répondre, c'est que l'interprétation n'était pas terminée.
Ce qui vient de se produire est un bon exemple des difficultés liées
au fait de composer avec l'interprétation en direct. Le système a ses
limites, et des problèmes de ce genre se sont répétés très souvent au
cours des rencontres en direct.

Il y a aussi des cas où l'on ne peut pas garantir que les gens com‐
prennent ce qui se dit. Parfois, certains témoins ne parlent pas par‐
faitement l'une ou l'autre des deux langues officielles. Or, je crois
que ce serait la moindre des choses de fournir une copie des docu‐
ments avant que nous nous prononcions sur une motion ou un
amendement. Ce n'est pas la fin du monde. Nous pouvons prendre
le temps de le faire. Il ne faut qu'un petit moment pour mettre cela
par écrit et l'envoyer à tout le monde par courriel. Cela se fait
presque instantanément.

Bien sûr, nous sommes d'accord sur le fait qu'il faut réagir en
temps réel. En revanche, je crois que nous devons toujours disposer
d'une copie du document avant de nous prononcer, afin d'être cer‐
tains à 110 %, surtout à une époque où nous votons par l'intermé‐
diaire de la plateforme Zoom. Dans plusieurs cas, des difficultés
techniques ont créé des distorsions dans le message. Certains de
mes collègues n'arrivaient même pas à parler, à se faire entendre ou
à faire passer leur message.

Pour toutes ces raisons, il faut qu'une mesure de ce genre soit
mise en vigueur. Bien entendu, je réfléchis à une façon de l'adapter
afin qu'elle soit acceptable pour chacun d'entre vous. C'est pourquoi
j'aurais envie de remplacer les mots « entame le débat » par le mot
« vote ». Il faut donc que les motions ou les amendements nous
soient toujours distribués sous forme écrite, dans les deux langues
officielles, avant que nous les passions au vote.
[Traduction]

Le président: Monsieur Savard-Tremblay, j'aimerais seulement
vous poser une question.

À titre de nouveau président, c'est un peu différent, mais chaque
fois que j'ai fait partie d'un comité et qu'une motion ou un amende‐
ment était formulé, la personne qui l'avait présenté le formulait au
greffier dans une langue ou dans l'autre. Le greffier rédigeait alors
la motion, la motion écrite était remise au président et ce dernier ré‐
pétait la motion ou l'amendement à la satisfaction du député. Êtes-
vous d'accord avec cela?
[Français]

M. Simon-Pierre Savard-Tremblay: Oui.

● (1930)

[Traduction]
Le président: Il y a déjà des interprètes sur place, et ils sont ca‐

pables d'interpréter l'amendement ou la motion en temps réel de‐
vant le député qui propose cet amendement ou cette motion. Une
fois que c'est fait, le libellé est lu au président, et le président le lit à
l'ensemble du comité. Habituellement, à ce moment‑là, le député
acceptera ou non le libellé de la motion. Je dis cela à titre d'infor‐
mation.

Madame Bendayan, vous avez la parole.
[Français]

Mme Rachel Bendayan: Monsieur le président, j'aimerais ajou‐
ter un commentaire. Comme la greffière de notre comité est parfai‐
tement bilingue, nous pourrions lui demander à tout moment de re‐
lire l'amendement ou la motion, en anglais et en français, avant de
voter.

M. Savard‑Tremblay vient de proposer un amendement voulant
que les textes soient distribués dans les deux langues officielles
avant que les membres du Comité votent. Or, la traduction pourrait
être faite verbalement par la greffière avant le vote.

M. Simon-Pierre Savard-Tremblay: Je crois néanmoins qu'en
raison des problèmes techniques qui marquent malheureusement
notre époque, nous ne sommes pas encore sortis d'affaire. Nous di‐
sions justement à la blague que « vous êtes en sourdine » était la
phrase de 2020 et de 2021.

Ce n'est pas un très gros compromis que d'exiger qu'on envoie un
courriel. Si cela vous dérange tant que cela, ne l'ouvrez pas, ne le
lisez pas. Demander un texte écrit avant de procéder à un vote, ce
n'est pas la fin du monde. J'ai déjà amendé et amoindri ma proposi‐
tion, qui me semblait déjà relever du gros bon sens. Cette proposi‐
tion me semble être simplement un principe de base.
[Traduction]

Le président: Comme la discussion semble terminée, mettons la
motion aux voix.

Madame la greffière, vous avez la parole.
La greffière: Merci, monsieur le président.
L’hon. John McKay: Désolé encore, monsieur le président.

Est‑ce que M. Savard‑Tremblay a amendé la motion?
Le président: Je ne crois pas. Il en a parlé, mais je n'ai pas en‐

tendu son amendement.
L’hon. John McKay: Très bien. Il en a parlé, mais il ne l'a pas

amendée en bonne et due forme.
[Français]

M. Simon-Pierre Savard-Tremblay: Souhaitez-vous que je la
relise avec les modifications?
[Traduction]

L’hon. John McKay: Bon. C'est donc un amendement.
[Français]

M. Simon-Pierre Savard-Tremblay: Je réfléchissais à haute
voix pendant les débats. Voici ce que je propose:

Que le texte de toute motion de fond ou de toute motion d’amendement à une
motion de fond soit distribué sous forme écrite dans les deux langues officielles
à tous les membres du Comité avant que le Comité ne vote sur celle-ci.
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[Traduction]
Le président: Monsieur Savard‑Tremblay, est‑ce votre motion

amendée?
[Français]

M. Simon-Pierre Savard-Tremblay: Oui.
[Traduction]

Le président: D'accord.

Monsieur Blaikie, vous avez la parole.
M. Daniel Blaikie: En guise de galop d'essai, pourquoi ne pas la

mettre par écrit avant de la mettre aux voix.
[Français]

M. Simon-Pierre Savard-Tremblay: Bien sûr.

Madame la greffière, voulez-vous l'acheminer aux membres du
Comité?
[Traduction]

La greffière: Monsieur le président, je peux le faire, mais ça
prendra un petit moment.

Je tiens seulement à m'assurer de sa portée. S'agit‑il de charger le
greffier de la traduction de toutes les motions et de tous les amen‐
dements ou est‑ce que ça relèverait des membres?

M. Daniel Blaikie: D'après la première motion que nous avons
adoptée, est‑ce que ça ne devrait pas aller au Bureau de la traduc‐
tion?

Le président: Madame la greffière, normalement, comment est-
ce que ça se passe dans la plupart des comités?

La greffière: Monsieur le président, je ne peux répondre que
pour les comités dont je suis la greffière. Ils n'ont pas adopté cette
motion. Dans la pratique, la discussion a libre cours, particulière‐
ment pour les amendements proposés en séance.

Il est certainement utile que les membres les rédigent d'avance
dans les deux langues officielles, mais le greffier n'est pas un tra‐
ducteur agréé. Je ne me sentirais pas à l'aise dans ce rôle.
● (1935)

Le président: Pouvons‑nous mettre l'amendement aux voix?

Monsieur Housefather, je suis désolé, je ne vous voyais pas.
M. Anthony Housefather: Monsieur le président, en déléguant

la traduction et la distribution à la greffière, M. Blaikie a bien mon‐
tré la difficulté réelle et le caractère inhabituel de la tâche.

Je ne crois pas que M. Savard‑Tremblay soit autorisé à amender
sa propre motion. La manière ne m'importe pas. Ça n'a aucun sens.

Je voterai contre l'amendement puis contre la motion, si nous de‐
vons nous prononcer deux fois.

Le président: Monsieur Savard‑Tremblay, vouliez‑vous ajouter
quelque chose?
[Français]

M. Simon-Pierre Savard-Tremblay: Puis-je demander à mon
honorable collègue, dans ce cas, comment il souhaiterait la modi‐
fier afin qu'elle soit acceptable à ses yeux?

M. Anthony Housefather: Cela fait maintenant cinq ans que je
suis député, j'ai été président d'un comité lors de la dernière législa‐
ture, et je n'ai jamais vu de problème à ce sujet.

Je rappelle que nous avons toujours des services d'interprétation.
Habituellement, lorsqu'on propose une motion à un comité, les in‐
terprètes la traduisent verbalement, et, si un député demande des
précisions, un député bilingue ou la greffière va la traduire. Je n'ai
jamais vu de préavis qui soit donné sous forme écrite durant les dé‐
bats à un comité. Pour ce faire, il faudrait que la greffière inter‐
rompe la réunion pour aller écrire un courriel dans les deux langues
aux députés. Je n'ai jamais vu cela et je ne crois pas que ce soit né‐
cessaire.

Monsieur Savard‑Tremblay, je peux vous assurer que, s'il y a un
problème concernant une motion ou un amendement au Comité, je
vais vous aider à trouver une solution. Toutefois, je dois vous dire
qu'en tant que député, je n'ai jamais vu cela.

Nous pourrions donc peut-être attendre de voir comme cela se
passe. Ensuite, s'il y a un problème, vous pourrez nous le dire et
nous trouverons une solution.

M. Simon-Pierre Savard-Tremblay: Bien entendu, nous allons
tous veiller au grain, et, s'il y a un problème, nous nous y penche‐
rons.

Mon collègue nous dit qu'il est ici depuis cinq ans et qu'il a été
président d'un comité, mais cela ne fait même pas encore un an que
nous devons nous plier à des circonstances extrêmement particu‐
lières et que nous éprouvons des difficultés techniques liées à la
plateforme Zoom.

Si jamais, par miracle, nous pouvions nous réunir de nouveau en
personne d'ici quelques mois, nous pourrions amender cette propo‐
sition ou même l'abolir. Nous pourrions en faire ce que vous vou‐
lez. Cependant, en ce moment, il y a des circonstances exception‐
nelles, et celles-ci ont donné lieu à de réels cas où le sens d'une pro‐
position avait été déformé. Ce n'est donc pas excessif de demander
cela, ne serait-ce que temporairement.
[Traduction]

Le président: Comme je ne vois aucune autre main levée, de‐
mandez‑vous la mise aux voix de votre amendement, monsieur Sa‐
vard‑Tremblay?

M. Simon-Pierre Savard-Tremblay: Oui.
Le président: Madame la greffière, vous avez la parole.
M. Mark Strahl: Madame la greffière, est‑ce recevable?

Vous avez visiblement réagi à la remarque de M. Housefather sur
l'irrégularité d'un amendement, par le motionnaire, de sa propre
motion.

Je voudrais que la présidence nous prodigue ses lumières
La greffière: Merci, monsieur Strahl.

D'après moi, il est inadmissible d'amender sa propre motion,
mais, monsieur le président, il serait acceptable à tous que vous ob‐
teniez le consentement unanime des membres pour la mise aux voix
de la deuxième motion de M. Savard‑Tremblay, qui comprend le
mot « vote ».

Le président: Ai‑je le consentement unanime?
M. Mark Strahl: Pour autant qu'il n'y ait qu'une seule mise aux

voix.
Le président: Très bien.
La greffière: Merci, monsieur le président. Je procède à la mise

aux voix de la motion.
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(La motion est rejetée. [Voir le Procès‑verbal])
● (1940)

Le président: Y a‑t‑il d'autres questions?

Madame la greffière, y a‑t‑il d'autres questions?
La greffière: Monsieur le président, au Comité de décider.

M. Blaikie a levé la main.
Le président: Monsieur Blaikie, vous avez la parole.
M. Daniel Blaikie: Monsieur le président, je me demande si

c'est le bon moment pour discuter un peu du plan de l'étude, à
moins que la stratégie ne soit simplement d'adopter d'abord les mo‐
tions de régie interne.

Sur le plan de l'étude, j'aurais des observations à faire, mais si
nous remettons cette discussion à plus tard, ça me convient égale‐
ment.

Le président: Je pense que nous remettrons la discussion à plus
tard.

Savons‑nous quand aura lieu la prochaine séance, madame la
greffière?

La greffière: Non, monsieur le président.

La motion de la Chambre autorise le sous‑comité à siéger pen‐
dant les semaines de séance, mais notre comité doit siéger pendant
celles de relâche.

Le président: Pourquoi, d'abord, ne discuterions‑nous pas du ca‐
lendrier des prochaines séances et de la séance du sous‑comité,
pour nous aider à nous organiser un peu mieux, vu que c'est notre
séance inaugurale. Est‑ce que tout le monde est d'accord?

Je suis président depuis seulement une heure. Je dois y réfléchir.
L’hon. John McKay: Vous avez encore le temps de démission‐

ner, si vous le souhaitez.
Le président: Les autres partis ont-ils désigné leurs membres du

sous‑comité, pour que nous sachions qui ils sont?

Monsieur Strahl, vous avez la parole.
M. Mark Strahl: Je crois, après ma nomination‑surprise au

poste de vice‑président, que je trouverai la réponse.
Le président: D'accord. Désolé.
M. Mark Strahl: Je tiens seulement à m'assurer — et ça répond

peut‑être à ce que disait M. Blaikie — que nous ne nous trouverons
pas à perdre l'occasion que nous offre la prochaine semaine de re‐
lâche pour une réunion et que ça ne sera pas parce que nous serons
en travail d'organisation. Cette occasion manquée nous fera gas‐
piller beaucoup de temps. J'ignore ce que nous devons faire pour
nous assurer de...

À la prochaine réunion du Comité, j'espère que nous entendrons
les témoignages de notre ambassadrice aux États‑Unis ou de fonc‐
tionnaires d'Affaires mondiales Canada et que nous pourrons nous
organiser pour que la première séance, pendant cette semaine de re‐
lâche, peu importe sa date, ne sera qu'entre nous. J'espère que le
sous‑comité se réunira au plus vite, pour que nous puissions nous
réunir dans la prochaine semaine de relâche pour discuter de choses
concrètes et non pas simplement de...

Je sais que personne ne le ferait par exprès, mais je ne crois pas
que nous voulions rater les occasions de discuter de quelque chose

d'aussi important que la canalisation 5 d'Enbridge. La Chambre
nous a missionnés pour lui faire rapport à une date précise.

Je viens peut-être de mettre la brouille, mais je souhaite que nous
partions de là et que nous ayons une séance qui portera sur des
choses concrètes pendant la semaine de relâche.

Le président: Monsieur Housefather, vous avez la parole.

M. Anthony Housefather: Je tiens seulement à dire que je suis
d'accord avec M. Strahl.

Je ne veux pas prolonger la séance, monsieur le président, mais
j'espérais également que le Comité serait d'accord, par votre entre‐
mise, pour inviter l'ambassadrice à comparaître la semaine pro‐
chaine, pendant la semaine de relâche, et notre greffière pourrait lui
transmettre l'invitation. Il est à espérer que les personnes compé‐
tentes du sous‑comité s'efforceront de planifier nos séances, mais je
suis d'accord sur l'idée de ne pas attendre ce calendrier pour que
notre greffière puisse envoyer son invitation.

Je suis d'accord sur l'observation de M. Strahl concernant l'am‐
bassadrice. Peut‑être pourrions‑nous tous tomber d'accord pour l'in‐
viter. Je pense que c'est une idée géniale.

Le président: Monsieur McKay, vous avez la parole.

L’hon. John McKay: J'ignore qui sera le plus ébranlé de
M. Strahl ou de M. Housefather, mais je suis d'accord avec les
deux. Notre comité sera d'autant plus utile qu'il s'attachera tôt à l'es‐
sentiel. Je suis d'accord pour qu'on invite immédiatement l'ambas‐
sadrice à venir présenter son point de vue sur le grand portrait de
l'état des relations entre le Canada et les États-Unis.

● (1945)

Le président: Madame Romanado, vous avez la parole.

Mme Sherry Romanado: Monsieur le président, d'accord pour
inviter, avec l'accord du Comité, l'ambassadrice du Canada aux
États-Unis. Bien sûr, ça dépend si elle est libre. Si elle ne possède
pas le casque d'écoute obligatoire, j'espère que nous aurons le
temps de lui en procurer un.

De même, vu que nous sommes mardi soir, nous risquons, cette
semaine, d'éprouver des difficultés à trouver un endroit pour une
séance du sous-comité. Peut-être pourrions-nous l'organiser la se‐
maine prochaine, pendant que les députés sont dans leur circons‐
cription, et accueillir aussi l'ambassadrice. Ça laisse au sous-comité
assez de temps pour étoffer certains plans de nos éventuels travaux,
mais nous ne perdons pas une occasion de nous réunir la semaine
prochaine.

Le président: Monsieur Hoback, vous avez la parole.

M. Randy Hoback: J'opterais pour deux séances de fond, la se‐
maine prochaine. Je suis d'accord pour accueillir l'ambassadrice et
des fonctionnaires à la première séance. Ça nous permet de tâter le
terrain, de nous orienter, de dresser une liste d'éléments qui figurent
peut-être, à notre insu, dans leur programme, des questions qui les
occupent. Ainsi pourvus, nous pourrons commencer. J'opterais pour
deux séances la semaine prochaine. Le temps est compté, et nous
devons nous mettre en mouvement aussi vite que possible.
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Je comprends ce dont il est question au sujet du sous-comité,
mais beaucoup de comités n'en ont pas. Le Comité décide lui-même
des dates de ses réunions et de leur ordre du jour. Dans ce cas, j'in‐
cite tout le monde à se remuer. Je suis d'accord avec M. McKay:
plus nous débuterons tôt, plus nous serons utiles. Nous aurons bien
trop de pain sur la planche pour nos moyens. Voilà pourquoi le plus
tôt sera le mieux.

Le président: Monsieur Lewis, vous avez la parole.
M. Chris Lewis: Monsieur le président, je serai bref.

Très peu de choses sont plus importantes que de nous mettre en
mouvement et d'agir rapidement. Nous avons vraiment besoin de
consolider les relations entre les deux pays. Je suis très désireux de
participer aux travaux. Donc, peu importe la date des séances, je
suis prêt à y participer.

Je tenais seulement à ce que vous sachiez, monsieur le président.
Le président: Merci.

Madame Bendayan, vous avez la parole.
Mme Rachel Bendayan: Monsieur le président, je partage évi‐

demment le point de vue de tous mes collègues qui ont proposé la
comparution de l'ambassadrice, le plus tôt possible, à la première
séance de fond de notre comité.

En m'inspirant d'une remarque de M. Hoback, je me demande si
le Comité serait d'accord pour, peut-être, demander à tous ses
membres d'être prêts à discuter, dorénavant, en comité, plutôt que
de créer un sous-comité distinct. Ç'a certainement donné d'excel‐
lents résultats quand lui et moi avons touché le commerce interna‐
tional.

Le président: Ce sera au Comité d'en décider, s'il le juge à pro‐
pos.

Oui, monsieur Strahl.
M. Mark Strahl: Je tenais seulement à m'assurer que nous n'em‐

ploierons pas le temps de...

Je comprends les modalités, mais nous ne sommes pas autorisés
à nous réunir pendant les semaines de séance. Si j'ai bien compris,
nous sommes dans l'impossibilité de nous réunir.

La planification doit avoir lieu quelque part. Normalement, je di‐
rais que je n'envisage pas d'autres séances en ma qualité de vice-
président. Mais, comme la Chambre a structurellement autorisé la
création de notre comité, je crains que nous ne perdions notre
temps, pendant le seul temps autorisé pour nos réunions, à parler de
listes de témoins, du rapport et ainsi de suite. Grâce à un sous-co‐
mité qui y travaillerait, nous aurions peut-être plus de souplesse
pour, si nous en avons la capacité, entamer une partie du travail
dont nous ne pouvons pas nous charger, sauf pendant les semaines
de relâche.

D'ici quatre semaines, nous sommes censés communiquer notre
rapport, conformément à notre mission de la Chambre. Je veux
seulement éviter de perdre mon temps à du travail de sous-comité
et pendant des semaines de séance, parce que nous ne sommes pas
autorisés à nous rencontrer pendant ces périodes.

C'est ma seule réserve. Il faut tous nous y mettre. Vous pouvez
compter sur nous, de ce côté‑ci, mais ça, c'est mon problème.

Le président: Monsieur McKay, vous avez la parole.

L’hon. John McKay: J'hésite à m'inscrire en faux contre les pa‐
roles de notre inestimable Mme Bendayan, mais mon expérience
personnelle m'a appris qu'un sous-comité bien motivé emploie bien
mieux son temps que son comité et qu'il peut dresser des listes de
témoins et établir un calendrier des séances du comité beaucoup
plus efficacement. Un comité compte 12 têtes, autant d'opinions
qu'il faut toutes examiner tant qu'elles tiennent, parce qu'ensuite
leur nombre double. Je préfère le sous-comité.

Les membres du NPD et du Bloc feront partie du sous-comité
tout comme M. Strahl. Il reste seulement aux libéraux de choisir
leur représentant.

● (1950)

Le président: Madame la greffière, vous avez la parole.

La greffière: Merci, monsieur le président.

Récapitulons pour m'assurer d'avoir tout noté.

J'ai ici qu’une séance du sous-comité aurait lieu aussitôt que pos‐
sible — soit cette semaine, si je peux trouver une plage de temps
libre, ou le plus tôt possible pendant la semaine de relâche — et que
les séances de fond qui auront lieu pendant la relâche devraient
comprendre celles auxquelles l'ambassadrice et des fonctionnaires
d'Affaires mondiales Canada comparaîtront.

Monsieur le président, il conviendrait également de noter que la
motion adoptée par la Chambre énumère d'autres ministres et fonc‐
tionnaires. Si le Comité est d'accord, je pourrais commencer immé‐
diatement les travaux d'approche.

Une autre décision qui pourrait être utile au Comité, c'est que les
membres conviennent d'autoriser l'analyste à proposer des noms de
témoins et peut-être faire l'ébauche d'un plan de travail dont nous
pourrions ensuite discuter en sous-comité.

Le président: Puis‑je formuler une observation ici? Je pense
avoir compris que les séances du comité auront lieu les mardis et
jeudis, de 15 h 30 à 17 h 30, et qu'on souhaite faire comparaître
l'ambassadrice et certains fonctionnaires d'Affaires mondiales
Canada.

J'ignore à quelle vitesse nous pouvons organiser une séance du
sous-comité cette semaine. Peut‑on, la semaine prochaine, mardi
après-midi, organiser une séance du comité de direction? Le jeudi
suivant, nous pourrons essayer d'accorder un peu de temps, au
moins, à la comparution des fonctionnaires d'Affaires mondiales
Canada et de l'ambassadrice. Ensuite, nous pourrions réunir un co‐
mité de direction plus permanent, à un certain moment, ne serait‑ce
qu'à cause de l'évolution rapide de la situation.

Oui, madame Alleslev, nous vous écoutons.

Mme Leona Alleslev: S'il se peut qu'il n'y ait pas de séance du
Sous-comité au cours de la semaine de pause, pour en revenir au
point soulevé précédemment, la greffière a formulé une excellente
remarque. Nous avons déjà une liste de fonctionnaires, d'ambassa‐
deurs et de ministres et pourrions ainsi tenir deux séances très effi‐
caces. Nous ignorons bien des choses sur la situation. Nous pour‐
rions faire plus ou moins le tour de la question au cours des deux
prochaines séances. Nous pourrions tenir une séance supplémen‐
taire, outre celles de mardi et de jeudi — ou cette semaine, peu im‐
porte — si c'est à ce moment que vous voulez que le Sous-comité
se réunisse.
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Si, comme vous l'avez proposé, nous pouvions tenir nos deux
séances de fond mardi et jeudi de 15 h 30 à 17 h 30 pour recevoir
des fonctionnaires de Ressources naturelles, d'Affaires mondiales et
d'Industrie Canada ou qui que ce soit d'autre, nous pourrions faire
un usage plus productif de notre temps.

Une fois encore, pour faire suite aux propos de M. Strahl, nous
disposons littéralement de quatre semaines avant le 15 avril. Si
nous devons utiliser une des semaines de pause pour rédiger le rap‐
port ou faire autre chose, cela nous limite à trois semaines. En ac‐
cordant une semaine aux fonctionnaires, cela ne nous laisse que
deux semaines pour les autres témoins.

Je me préoccupe vraiment de la somme de travail que nous pou‐
vons abattre au cours de chacune de nos séances pour ne manquer
aucun des renseignements essentiels que nous sommes manifeste‐
ment mandatés pour examiner en priorité afin d'être capables de les
analyser.

Le président: Monsieur Hoback, la parole est à vous.
M. Randy Hoback: Quelques options s'offrent à nous à cet

égard.

Je pense que nous nous entendons tous pour recevoir des fonc‐
tionnaires et l'ambassadrice mardi. C'est assez clair et nous de‐
vrions les convoquer. Le Sous-comité peut se réunir cette semaine
ou mercredi ou lundi de la semaine prochaine. Nous pourrions tou‐
jours entendre des témoins jeudi. Je vous encourage vivement à
faire tout ce que vous pouvez pour que le Sous-comité se réunisse
cette semaine et pour trouver un moment propice pour qu'il le fasse.

Pas mal tous les partis consentent à entendre des fonctionnaires
et l'ambassadrice mardi. Efforçons-nous donc de le faire.

Si nous nous intéressons à la canalisation 5 et si notre étude doit
être terminée d'ici le 15 avril, nous pourrions commencer à propo‐
ser des témoins à ce sujet pour la séance de jeudi. Le Sous-comité
peut toujours faire sa planification. Les greffiers peuvent dresser
une liste de témoins à joindre et commencer à établir un ordre de
comparution. Si vous voulez que nous nous réunissions mardi et
jeudi, les greffiers le savent et peuvent commencer à coordonner la
comparution des témoins pour ces jours‑là.

Le président: Le seul problème, c'est que nous pourrions ne pas
avoir suffisamment de temps cette semaine pour organiser une
séance du Sous-comité. D'après ce que j'ai vu dans d'autres comités
dont j'ai fait partie, le comité directeur est très utile, car il prend de
multiples décisions. Cela n'accapare pas le temps du comité princi‐
pal, qui peut ainsi entendre des témoins et s'attaquer au vif du sujet.
Bien des points sont décidés par le comité directeur.

Puis‑je travailler avec la greffière au cours des prochains jours
pour voir comment nous procéderons? Je dois connaître notre ca‐
lendrier.

Je comprends que nous ne disposons que de quatre semaines et
que notre temps est limité. Si nous voulons procéder de manière
schématique, nous pouvons toujours commencer à convoquer des
témoins. Je pense que nous devrions avoir certaines orientations
dans l'avenir au sujet de ce que nous ferons. Initialement, nous pou‐
vons tenter, si possible, de convoquer des témoins pour les deux
séances de la semaine prochaine.

Monsieur Strahl, vous avez la parole.
● (1955)

M. Mark Strahl: Il y a deux choses que je voudrais faire ici.

Il faudrait proposer une motion adéquate pour permettre à la
greffière et aux analystes d'ébaucher une liste de témoins et de
joindre les fonctionnaires que nous avons unanimement décidé de
convoquer, comme la greffière l'a proposé.

Voici ce que je proposerais, monsieur le président, si, comme
vous l'avez indiqué, le temps nous le permet. Je laisserais au whip
le soin de le confirmer. Je tenterais de prévoir une séance de fond
mardi. Essayons d'en organiser une. L'ambassadrice est manifeste‐
ment fort occupée, mais je suis certain que nous pouvons faire venir
des spécialistes d'Affaires mondiales et un autre témoin. Les fonc‐
tionnaires devraient pouvoir comparaître avec une semaine d'avis.
Nous n'avons aucune excuse pour ne pas tenir de séance. Si nous
souhaitons que le Sous-comité se réunisse au cours de la deuxième
moitié ou des 30 dernières minutes de cette séance, je serais disposé
à le faire également pour que nous progressions.

Si nous autorisons la greffière et les analystes à dresser une liste
de témoins en vue de ces deux séances, nous avons suffisamment
d'orientation pour tenir des séances de fond au cours desquelles
nous entendrions des témoins.

C'est ce que nous vous proposerions de faire de notre côté.

Le président: Je vous remercie.

Monsieur Blaikie, vous avez la parole.

M. Daniel Blaikie: Je n'interviens que pour dire que votre sug‐
gestion me sied, monsieur le président, et que je pense que nous
commençons à progresser. Les dates figurent dans la motion. J'es‐
time que nous connaissions tous le calendrier parlementaire quand
la motion a été élaborée, présentée et mise aux voix. Nous savons
tous qu'il faut un certain temps pour mettre un comité sur les rails,
d'autant plus que les ressources de la Chambre sont déjà étirées au
maximum alors qu'il existe jusqu'à 26 ou 28 comités. Je ne me sou‐
viens plus du nombre exact, mais c'est substantiel.

Mme Sherry Romanado: Il y a en a 26.

M. Daniel Blaikie: Je comprends et partage le désir que tout le
monde a de commencer les travaux de fond. Je pense que nous
avons au moins une séance de fond de prévue la semaine prochaine,
ce qui, en ce qui me concerne, n'est pas mal. Si nous pouvons réser‐
ver une séance pour discuter sérieusement de la manière dont nous
structurerons notre étude... Je considère qu'il y a de réelles ques‐
tions à se poser sur la manière dont nous structurerons notre étude
pour déterminer si nous voulons procéder par thème. Si c'est le cas,
de quels thèmes s'agirait‑il et combien de témoins entendrions-nous
par sujet, si nous structurons notre étude par sujets, comme j'aime‐
rais que nous le fassions?

Ce n'est peut-être pas ce que le Comité décidera de faire au bout
du compte, mais c'est certainement une approche que je voudrais
proposer. J'étais prêt à le proposer ce soir quand le temps nous le
permettrait, mais je pense que nous avons passé plus de temps ce
soir à parler des séances de planification de nos travaux qu'à plani‐
fier cesdits travaux. Pour ma part, je suis venu prêt à discuter de la
manière dont nous pourrions structurer nos travaux et à faire une
partie de ce travail ce soir. Comme une bonne partie du temps que
nous aurions pu utiliser à cette fin est déjà écoulé, je suis résigné à
l'idée que nous réservions une période la semaine prochaine pour
tenir une séance de planification.
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Je voulais simplement proposer de procéder ainsi et vous faire
savoir, monsieur le président, que si vous souhaitez soumettre votre
proposition à un vote pour que nous entendions des fonctionnaires
la semaine prochaine et réservions une séance pour structurer notre
étude et avoir une idée plus précise de la manière dont nous procé‐
derons, j'appuierai sans réserve cette approche.

Le président: Madame Romanado, vous avez la parole.
Mme Sherry Romanado: Monsieur le président, je veux remer‐

cier M. Blaikie de soutenir ce que j'ai proposé il y a une dizaine de
minutes.

Je pense que la greffière est très compétente quand il s'agit d'éta‐
blir un calendrier. Si le Comité souhaite réserver une des séances de
la semaine prochaine pour examiner de ses travaux et organiser son
étude, c'est ce que nous ferons, tout en établissant l'ordre de compa‐
rution en fonction de la disponibilité des témoins proposés.

Le président: Monsieur Strahl, voulez-vous intervenir de nou‐
veau?

M. Mark Strahl: Oui. Je pense que le Comité a été instauré à ce
moment‑ci justement pour éviter les conflits que nous rencontrons
pendant les semaines de séance. J'ignore si le Comité spécial sur les
relations sino-canadiennes se réunit, mais aucun autre comité n'uti‐
lise les ressources normalement très rares de la Chambre, à moins
qu'ils n'aient prévu des séances pendant les semaines de pause. Ain‐
si, nous ne devrions pas nous préoccuper des ressources pendant les
semaines de pause, puisque c'est la raison pour laquelle le Comité a
été instauré maintenant, avec la proposition que nous avons tous
approuvée.

Regardez, je comprends vos préoccupations si nous nous diri‐
geons dans cette voie, mais ce n'est pas quelque chose qui devrait
nous empêcher d'abattre du travail de fond et de demander, avec
une semaine d'avis, à des gens de venir traiter de la relation entre le
Canada et les États-Unis. Ce n'est pas particulièrement une surprise,
et je pense que nous pouvons certainement combler deux séances et
réserver du temps à la fin d'une de ces rencontres pour discuter des
points dont M. Blaikie voulait parler ce soir. Nous devrions cher‐
cher à convoquer des témoins pour les séances de mardi et de jeudi
de la semaine prochaine. En vérité, c'est la raison pour laquelle
nous travaillons pendant la semaine de pause. C'est pour que ce soit
toujours une possibilité.
● (2000)

Le président: Monsieur Blaikie, vouliez-vous ajouter quelque
chose? Vouliez-vous proposer une motion?

M. Daniel Blaikie: J'allais simplement demander des éclaircisse‐
ments. Je pense que certains membres du Comité ont, à divers mo‐
ments au cours de la dernière demi-heure environ, indiqué qu'ils
proposeraient une motion quelconque. Je me demande si nous
sommes saisis d'une motion. Si c'est le cas, nous pouvons l'adopter
ou non et continuer jusqu'à ce que nous tombions sur une proposi‐
tion au sujet de laquelle la majorité d'entre nous peut s'entendre.

Le président: Quand j'ai fait mes observations, mon intention
n'était pas d'empêcher le Comité de disposer de temps adéquat,
mais de le rendre plus fonctionnel et plus efficace. Voilà pourquoi
j'ai pensé à tous les comités directeurs qui existent ou à ceux dont
j'ai fait partie, lesquels ont permis aux comités d'être mieux organi‐
sés et d'effectuer leurs études plus efficacement pour tout le monde.
C'était là l'objectif de mon intervention.

Monsieur Housefather, la parole est à vous.

M. Anthony Housefather: Monsieur le président, pour essayer
d'aller de l'avant, proposons que le Sous-comité se réunisse mardi
prochain pendant le temps de séance prévu afin de planifier les pro‐
chaines séances du Comité, et que la greffière soit autorisée à invi‐
ter jeudi des témoins figurant sur la liste des personnes que la
Chambre des communes a décidé que nous devrions convoquer, en
accordant la priorité à l'ambassadrice du Canada aux États-Unis et
aux fonctionnaires d'Affaires mondiales. Si elle ne peut faire venir
ces témoins, qu'elle en convoque d'autres parmi ceux que comprend
la liste.

Le président: D'accord.

Est‑ce que quelqu'un d'autre souhaite intervenir?

Madame la greffière, vous avez la parole.
La greffière: Monsieur le président, voulez-vous procéder à un

vote par appel nominal ou voulez-vous d'abord voir si les membres
du Comité accordent leur consentement?

Le président: Le Comité consent‑il à procéder ainsi?
L’hon. John McKay: Oui, cela me convient. C'est une bonne

motion.
Le président: Le consentement est‑il unanime?
M. Mark Strahl: Non, je voudrais amender la motion de

M. Housefather pour que le Sous-comité se réunisse pendant une
heure mardi et qu'au cours de la deuxième heure, nous recevions
certains des témoins qu'il a proposés pour la séance de jeudi afin
que nous entendions des témoins cruciaux au cours des deux
séances de la semaine prochaine.

Le président: Est‑ce que quelqu'un souhaite réagir à cette propo‐
sition?

Monsieur McKay, vous avez la parole.
L’hon. John McKay: Peu importe ce que nous décidons, allons

de l'avant. Pour l'amour du ciel, mesdames et messieurs! Si nous
pouvons accorder une heure aux travaux de fond et une heure à la
procédure, c'est excellent, mais je pense que nous devons avant tout
entendre l'ambassadrice et les hauts fonctionnaires. Que ce soit
mardi ou jeudi, je pense que cela importe peu.

Il est, selon moi, utile que le Sous-comité organise la comparu‐
tion des témoins subséquents, car sinon, 12 personnes en débattront
sans fin et on ne s'en sortira pas. Que nous adoptions l'amendement
de M. Strahl ou la motion principale de M. Housefather, les deux
me semblent acceptables.

Le président: Y a‑t‑il d'autres commentaires à propos de l'amen‐
dement de M. Strahl?

Madame la greffière, vous avez la parole.
● (2005)

La greffière: Monsieur le président, je vais maintenant sou‐
mettre l'amendement de M. Strahl à un vote par appel nominal.

(L'amendement est adopté par 6 voix contre 5. [Voir le Procès-
verbal])

Le président: Soumettrons-nous maintenant la motion principale
à un vote par appel nominal?

La greffière: Oui, monsieur le président. Nous allons mettre la
motion modifiée aux voix.

(La motion modifiée est adoptée à 10 voix contre 1. [Voir le Pro‐
cès-verbal])
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Le président: Est‑ce que quelqu'un d'autre souhaite formuler des
observations ou proposer d'autres motions?

Je travaillerai avec la greffière pour fixer des dates et des heures.
Nous vous enverrons le calendrier dans les prochains jours, je
pense.

N'est‑ce pas, madame la greffière?

Ai‑je besoin d'une motion pour lever la séance?

Qui est en faveur de la motion?

L’hon. John McKay: J'étais en faveur il y a une heure.

Le président: Je vous remercie tous beaucoup. Je suis impatient
de vous voir la semaine prochaine.

Passez une excellente fin de semaine.

La séance est levée.
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